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 Victimes de leur réputation, les dispositifs d’alerte professionnelle sont au-
jourd’hui souvent considérés, au pire, comme une incitation à la délation organi-
sée entre salariés, au mieux, comme une obligation supplémentaire avec laquelle 
se mettre en conformité. Pourtant, la pratique tend à démontrer leur effi cacité 
et leur utilité en matière de gestion des risques. Des constats qui ne peuvent 
qu’encourager les employeurs et leurs conseils à en exploiter tout le potentiel. 

 L
es premiers bilans relatifs aux dispo-
sitifs d’alerte professionnelle confi r-
ment la mauvaise réputation dont 
souffrent ces dispositifs. Qu’ils aient 
la forme d’une adresse  e-mail , d’une 

ligne téléphonique ou d’une plateforme, les dis-
positifs sont généralement considérés, au pire, à 
tort, comme la seule possibilité pour les salariés 
de dénoncer – qui induit parfois celle de se dé-
noncer – en cas de pratique contraire au code de 
conduite ou à loi. Il fait naître à ce titre un réel cli-
mat de défi ance dans certaines entités, contraire 
en tout point à l’objectif poursuivi.

   A contrario,  les premiers chiffres contrastent pour-
tant avec cette mauvaise réputation et confi r-
ment l’utilité de ces dispositifs. Selon une étude  1  
menée sur plus de 1 000 entreprises dans quatre 
pays européens, le nombre d’alertes reçues en 
moyenne par an via le dispositif d’alerte s’élève 
à 52, avec une nette augmentation s’agissant des 
entreprises actives à l’étranger ou dans le secteur 
public. Parmi les alertes reçues, le rapport montre 
que la part des alertes pertinentes au sein des en-
treprises françaises s’élève à 74 %. Ainsi, un bon 
tiers des sociétés allemandes et françaises interro-
gées ont détecté  plus de 60 % de la réalité de leur 
préjudice fi nancier total grâce à leur dispositif 
d’alerte : des chiffres qui ne peuvent qu’encoura-
ger les employeurs à révéler le potentiel de leurs 
dispositifs internes.

  Le retour d’expérience des entreprises et de 
leurs avocats permet en effet de dépasser la tra-

ditionnelle dichotomie entre délation organisée 
et obligation inutile de conformité : le disposi-
tif d’alerte peut avoir un réel intérêt. Il s’insère 
comme un outil indispensable dans le cadre de 
la politique de prévention des risques de confor-
mité et réputationnels pour l’employeur et per-
met aux parties prenantes de devenir actrices 
de la démarche d’éthique et de conformité de 
l’entité.

   Un outil efficace 
de prévention des 
risques de conformité 
et réputationnels

  La pratique montre aujourd’hui l’effi cacité, s’il 
fallait en douter, du dispositif d’alerte dans le 
cadre de la politique de prévention des risques de 
conformité de l’employeur, mais aussi son utilité 
non négligeable dans la maîtrise de ses risques 
réputationnels.

    Compliance offi cer , enquêteur interne, RH et 
auditeur : un dispositif complémentaire à la 
croisée des expertises

  Les statistiques montrent que la seule mise en 
place d’un dispositif d’alerte permettrait de 
réduire les actes frauduleux au sein des entre-
prises  : 76  % d’entre elles considèrent que le 

  1   Haute École spécialisée HTW de 
Coire et ESQ, Rapport 2019 sur 
les alertes professionnelles, 
2019.

 Quel rôle pour l’avocat face aux 
nouveaux dispositifs d’alerte 

professionnelle ? 
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dispositif d’alerte a permis la réduction d’actes 
répréhensibles en interne.

  Outre son effet dissuasif, le dispositif d’alerte per-
met effet de compléter utilement les ressources 
internes chargées de la démarche de prévention 
des risques. En pratique, il permet souvent de 
détecter à l’aide des parties prenantes internes 
et externes des situations que la  compliance , les 
ressources humaines, l’enquête interne ou encore 
l’audit n’auraient pas identifi ées  ; et de nourrir 
une meilleure compréhension des risques de 
l’entreprise à l’aide des données collectées (zones 
géographiques, sujets et personnes concernés par 
les alertes…). Ainsi, de plus en plus nombreuses 
sont les enquêtes internes, confi ées aux avocats, 
sur la base d’une alerte interne.

  Dans ce cadre, l’on notera que le dispositif fa-
vorise une dynamique de collaboration entre 
les fonctions traditionnellement chargées de la 
prévention et de la détection des risques, dont 
les points de contact ne sont pas toujours évi-
dents en pratique, et que l’avocat peut utilement 
encourager à cette occasion. Ainsi, le dialogue 
indispensable impliqué par le traitement de cas 
concrets permet de mettre à jour les outils incom-
bant respectivement à chacune de ces fonctions 
support clefs  – cartographies, mesures correc-
tives ou encore plans d’audit – et de renforcer 
leur cohérence en luttant contre la culture du tra-
vail en silos.

  Enfi n, la mise en place du dispositif passe par 
une communication interne à l’attention des 
collaborateurs et dirigeants. Il permet donc 
aussi d’aborder un sujet souvent négligé au-
delà des fonctions traditionnellement chargées 
de la conformité et de se poser la question de 
ce qui pourrait être contraire à la loi, au code de 
conduite ou à l’intérêt général. À ce titre, le dispo-
sitif d’alerte est un réel outil de sensibilisation et 
de prévention du risque pour l’avocat qui le met 
en place chez son client, permettant d’enclencher 
une dynamique vertueuse effi cace au sein de 
l’entreprise.

   ONG, médias, syndicats, presse : un outil sup-
plémentaire de protection de la réputation de 
l’employeur

  Pour être protégé au sens de la loi Sapin II, le 
lanceur d’alerte a l’obligation de respecter une 
procédure graduée lorsqu’il émet son alerte  : il 
doit en informer son employeur, tout d’abord, 
puis les autorités judiciaires et administratives 
en l’absence de diligences de son employeur et, à 
défaut de traitement dans un délai de trois mois 
par ces autorités, le public. En d’autres termes, le 

statut du lanceur d’alerte permet à l’entreprise de 
garder la maîtrise de ses risques et informations 
stratégiques dès lors que le lanceur d’alerte ne 
peut les révéler directement à une personne ex-
térieure à l’entreprise, s’il souhaite bénéfi cier de 
la protection légale (hors cas de danger grave et 
imminent). Les premières décisions rendues sous 
l’empire de la loi Sapin II montrent que les juges 
accordent une attention particulière au respect de 
cette procédure graduée par les lanceurs d’alerte. 
Ainsi, dans deux décisions de cours d’appel ap-
pliquant la loi Sapin II, les juges ont refusé d’ac-
corder la protection aux lanceurs d’alerte dès lors 
que ceux-ci n’avaient, notamment, pas alerté leur 
employeur en premier lieu  2 .

  Concrètement, l’on peut légitimement s’attendre 
à ce que les parties prenantes externes se sai-
sissent également 
de ces dispositifs 
d’alerte  : les ONG 
ont tout intérêt à lan-
cer une alerte par le 
biais du dispositif de 
l’entreprise avant de 
la mettre en demeure 
publiquement de pré-
venir ses risques dans 
le cadre de la loi sur le 
devoir de vigilance. 
Ainsi, si cette étape 
préalable permet à 
l’ONG de consolider son dossier en amont d’un 
contentieux devant le juge, elle permet aussi et 
surtout à l’entreprise et son conseil de rectifi er la 
barre avant une éventuelle procédure en identi-
fi ant un point qui aurait pu leur échapper et d’y 
apporter une réponse rapidement.

Dans ce contexte,   l’enjeu pour l’avocat est bel et 
bien de convaincre l’employeur de l’intérêt de ce 
dispositif afi n de capter et traiter les signalements 
potentiels par le biais de ce premier rempart que 
constitue le dispositif d’alerte, afi n d’éviter que 
leurs auteurs ne se tournent vers les autorités 
nationales, étrangères, les ONG ou la presse  3 .

   Un outil encadré au 
service du dialogue avec 
les parties prenantes
  Si le rôle des collaborateurs, fournisseurs et ONG 
n’est pas nouveau dans le cadre de la préven-
tion des risques des entités publiques et privées, 
le dispositif d’alerte permet aujourd’hui de le 
formaliser et de l’encadrer en leur offrant des 

[...] de plus en plus nombreuses 
sont les enquêtes internes, 

confi ées aux avocats, sur la 
base d’une alerte interne.

    2   Aix-en-Provence, ch. 4-5, 
14 févr. 2019, n o  18/08647 ; 
Bordeaux, ch. soc., sect. b, 
20 déc. 2018, n o  18/02710.

    3   E. Pitron et K. Courteaut, 
Intelligence économique et 
 compliance  : oxymore ou pré-
térition ? Corrigé d’examen 
professionnel, Revue interna-
tionale de la  compliance  et de 
l’éthique des affaires n o  2, avr. 
2019, p. 69.
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moyens, une procédure et une responsabilité – à 
condition toutefois que l’employeur s’en donne 
les moyens.

   Les collaborateurs acteurs de la démarche 
de prévention des risques

  Le dispositif d’alerte permet de créer en interne 
une ligne de dialogue dédiée à la gestion des 
risques. Par exemple, dans le cadre de la loi sur le 

devoir de vigilance, le 
dispositif d’alerte per-
met de faire remonter 
à la société mère, qui 
n’en a pas nécessai-
rement connaissance, 
des risques locaux  : 
la gestion complexe 
de composants 
chimiques ou de 
déchets, des diffi cul-
tés dans les relations 
avec les communau-
tés locales, ou encore 
des problématiques 

de respect du droit du travail par les fournisseurs 
ou sous-traitants avec lesquels elle est en relation 
d’affaires.

  À cette fi n, il est toutefois indispensable de dépas-
ser le caractère anxiogène souvent induit par ces 
dispositifs : le dispositif d’alerte ne se résume pas 
– et heureusement – à la dénonciation de cadeaux 
reçus par un fournisseur ou de confl its d’intérêts
de ses collègues. Il permet en réalité à l’ensemble
des salariés de participer à la démarche d’amé-
lioration continue de l’entreprise, là où ils pou-
vaient se sentir ou se trouver isolés sur ces thé-
matiques. Le dispositif donne ainsi aux parties
prenantes la garantie de pouvoir accéder direc-
tement à la personne compétente et en charge de
gérer ces risques en interne, lorsque leur  manager  
ne leur semble pas la personne appropriée, pour
des questions de proximité, de compétence, de
ressources ou encore d’indépendance.

  Dans ce sens, l’on constate en pratique que la mise 
en place du dispositif permet aussi à l’employeur 
et son conseil de cadrer utilement la participa-
tion de ces acteurs et la révélation de pratiques à 
risque au sein de l’entreprise. L’alerte doit en effet 
être lancée dans un cadre bien précis : ainsi, alors 
qu’il y avait autrefois des dénonciations calom-
nieuses ou des accusations hâtives, le dispositif 
d’alerte appelle à une réelle responsabilisation de 
ces acteurs pour bénéfi cier de la protection légale 
et voir son alerte traitée. Elle permet à l’entreprise 
d’améliorer – par la sensibilisation claire de cha-
cun – la qualité des signalements émis en interne. 

À ce titre, le rôle pédagogique de l’avocat et son 
expérience sont essentiels pour accompagner 
l’entreprise dans la mise en place d’une culture 
vertueuse.

   L’employeur, garant indispensable de l’effi ca-
cité du dispositif d’alerte

  Si les retours d’expérience montrent que le dis-
positif d’alerte a un réel potentiel, ils confi rment 
aussi que son effi cacité est directement liée à 
l’existence d’une volonté interne forte en ce sens. 
Pour fonctionner, le dispositif d’alerte doit en tout 
premier lieu être crédible, accessible et susciter la 
confi ance : le référent, les garanties de confi den-
tialité, les modalités de traitement doivent être 
mis en place avec soin afi n de capter les alertes 
utiles à l’entreprise.

L  ’enjeu de la confi ance et de l’accessibilité n’est 
pas négligeable et passe nécessairement par la 
mise en place d’outils adaptés, au-delà du strict 
respect du cadre légal dont l’avocat doit s’assu-
rer. Ainsi, un formulaire peut être mis à dispo-
sition des parties prenantes afi n de les aider à 
cadrer et améliorer la qualité de leur alerte. De 
même, un guide pratique dédié aux alertes per-
met de mettre à disposition des salariés diffé-
rents exemples d’alerte simples pour les guider 
concrètement  : harcèlement, corruption, confl it 
d’intérêts, environnement… et clarifi er les nom-
breux dispositifs qui coexistent.

  Du côté des  managers  et fonctions chargées du 
traitement de l’alerte, un espace de dialogue doit 
être mis en place afi n que les échanges puissent 
se faire simplement (dans le respect des exi-
gences de confi dentialité s’agissant de Sapin II 
notamment), et peut être utilement accompagné 
de formations. Le rôle de vulgarisation de l’avo-
cat est ici particulièrement important afi n que 
les différents cadres de traitement soient clairs 
et maîtrisés de tous compte-tenu des diffi cultés 
qu’ils engendrent en pratique  4 .

  Du reste, le dispositif ne fonctionnera que par la 
mise en place d’une réelle culture du dialogue, 
c’est-à-dire qu’il ne doit pas être relégué au rang 
des délateurs et gardiens de la morale publique, 
mais bien constituer un canal complémentaire 
de dialogue en interne, dédié à l’éthique et à la 
prévention des risques. Donc, l’on ne peut que 
recommander aux entreprises d’adopter une 
position claire à ce sujet  : le dispositif d’alerte 
ne se substitue pas aux canaux existants et  les 
collaborateurs peuvent et doivent toujours être 
encouragés à dialoguer avec leurs managers en 
tout premier lieu.

      4   La Semaine Juridique Social 
n° 23, 11 Juin 2019, 1167 ? Les 
enquêtes internes en cas de 
harcèlement : un nouveau défi  
après la loi « Sapin II » ? Etude 
par P. Lagesse et V. Armillei.

[...] le rôle pédagogique de 
l’avocat et son expérience sont 
essentielles pour accompagner 
l’entreprise dans la mise en 
place d’une culture vertueuse.
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  Enfi n, cela suppose aussi et surtout que l’em-
ployeur soit capable de réagir aux alertes, c’est-à-
dire d’accepter de traiter sérieusement les alertes 
qui lui seraient remontées, même celles qui le 
dérangent  : qu’elle gêne ou non, l’alerte d’au-
jourd’hui peut être le contentieux de demain.

  Dans ce contexte, les avocats sont les parte-
naires incontournables des entreprises et acteurs 
publics, de leurs dirigeants et  managers  respon-
sables pour « mettre en musique » cette culture 

de la conformité et développer singulièrement 
l’effi cacité ainsi que l’acceptabilité des dispositifs 
d’alerte. Les avocats ont en effet la capacité – du 
fait de leur secret professionnel, de leur indé-
pendance, du respect du confl it d’intérêts et de 
leur expertise du risque – de faire travailler en 
confi ance les divers experts de l’entreprise, sans 
négliger les compétences des un.e.s et des autres, 
avec l’objectif commun de diminuer les risques 
pour l’entreprise, ses dirigeant.e.s ainsi que ses 
collaboratrices et collaborateurs. 

nº 8-9 - Août-Septembre 2019




